
Sans toit ni loi ?  

 Le droit au logement opposable.  

Recours à la justice administrative et rationalisation de l’action publique 
 

 

     À la croisée de l’analyse des politiques publiques, de la sociologie du droit et de la 

sociologie urbaine, la thèse porte sur la genèse, la mise en œuvre et les effets de la loi sur le 

droit au logement opposable (DALO) du 25 mars 2007. Elle part d’une suite de 

contradictions. Pourquoi introduire une obligation de résultat en matière de droit au logement 

alors que le problème de l’habitat populaire est aussi aigu et que les dépenses publiques sont 

soumises à une injonction à la baisse ? Comment assurer un droit au logement pour tous, 

sachant que les prix de l’immobilier connaissent une hausse continue et que les demandes de 

logement social s’accumulent d’années en années ? La mise en place d’un nouveau 

contentieux administratif de masse n’est-elle pas susceptible d’aggraver le déficit public ? 

Cerner les véritables enjeux de cet entrelacs de paradoxes suppose de les mettre en 

perspective avec un mouvement historique de judiciarisation de la question sociale. Etudier 

l’avènement et les conditions d’application du DALO permet ainsi de traiter une question plus 

large : comment la reconnaissance légale croissante de droits-créances et l’organisation de 

leur justiciabilité s’articule-t-elles avec le ciblage progressif des politiques sociales ?  

En réponse à cette problématique, l’hypothèse principale consiste à poser que le recours 

croissant à la justice dans la gestion du social renvoie à un processus de rationalisation de 

l’action publique qui mêle rationalité en valeur et en finalité. Dans le cas du DALO, 

l’ouverture d’une possibilité de recours à la justice vise à restaurer la « dignité humaine » des 

« mal-logés » et des « sans-abris », mais aussi d’ajuster les moyens disponibles aux besoins 

les plus « pressants », conformément aux objectifs politiques assignés au logement social, qui 

se résument de plus en plus nettement à loger les pauvres.  

Afin de vérifier cette hypothèse, l’enquête articule les méthodes qualitatives et quantitatives. 

Elle englobe les conditions de création et d’application localisée de la loi DALO, de 2000 et 

2012, ainsi que ses effets sur l’environnement institutionnel des politiques de l’habitat, 

comme sur la vie quotidienne des administrés. Au niveau national, des sources documentaires 

variées (rapports, débats parlementaires, archives institutionnelles, articles de presse) ont été 

consultées et des entretiens ont été réalisés (n=21). Des analyses localisées ont aussi été 

menées dans quatre départements aux caractéristiques contrastés (Paris, Yvelines, Bas-Rhin, 

Vosges) sur les pratiques des acteurs institutionnels et des publics du DALO. L’observation 

ethnographique du travail administratif dans les locaux de l’administration déconcentrée, des 

collectivités locales, des bailleurs ou des associations s’ajoute à des entretiens (n=64) et à la 

consultation d’archives institutionnelles. La participation à l’accompagnement juridique des 

requérants en milieu associatif sur une année et l’observation d’interactions liées sur d’autres 

sites d’accueil des publics se complètent d’entretiens semi-directifs (n=34). En plus des 

données statistiques nationales ouvertes au public, des données ont été collectées et exploitées 

statistiquement sur la base d’échantillons de dossiers d’instruction des recours (n=432), de 



jugements du tribunal administratif (n=313) et d’extraits de fichiers de l’offre de logement et 

d’hébergement au titre du DALO à Paris et à Strasbourg (n=582). 

Donnant à voir un processus de rationalisation de l’action publique par le recours à la justice, 

tout en pointant ses limites et ses effets pervers, la thèse s’organise en cinq chapitres. 
 

   Le premier chapitre porte sur les réformes de la politique du logement introduites par la loi 

DALO, de son invention à son évaluation, en passant par son instrumentation. Il s’agit 

d’abord de reconstituer les initiatives des acteurs ayant promu cette solution d’action publique 

auprès du gouvernement. Depuis son émergence au début des années 2000, jusqu’au vote de 

la loi, l’introduction d’un mécanisme de recours juridictionnel apparaît comme une solution 

d’action publique de plus en plus légitime. Elle est en effet portée par des individus 

multipositionnés entre l’espace de la représentation politique, la haute fonction publique et le 

monde associatif. Ces entrepreneurs sont en capacité de redéfinir les problèmes publics et 

d’élaborer des récits réformateurs susceptibles d’emporter la conviction. Leur mise en valeur 

de la responsabilité de l’État et d’une « culture du résultat » trouvent un écho favorable auprès 

de personnalités de gauche comme de droite, qui façonnent et font circuler le contenu d’une 

revendication légitimée par l’expérience écossaise d’un dispositif de recours à la justice pour 

les sans-abri depuis 2003. Le projet d’opposabilité du droit au logement ne suscite cependant 

que des accords de principe et sa revendication reste confinée aux débats d’experts, jusqu’à sa 

publicisation par le mouvement des Enfants de Don Quichotte de l’Hiver 2006, qui la 

positionne sur l’agenda public. Le contenu du projet de loi présenté par le gouvernement 

début 2007 s’éloigne toutefois des revendications initiales, plus encore à la suite du 

compromis parlementaire qui favorise son vote à l’unanimité. Plus qu’une réponse à des 

revendications de la « société civile », la loi DALO apparaît finalement comme une « boîte à 

outils » gouvernementale pour réformer les politiques locales de l’habitat.  

En effet, des normes d’application de la procédure DALO sont établies et régulièrement 

actualisées sous le contrôle de l’administration centrale : elles organisent le ciblage des ayants 

droit et fixent des procédures de recours amiable et contentieux, ainsi que le mode de 

désignation des ayants droit aux bailleurs sociaux. La définition d’une population cible 

s’accompagne d’un cadre légal propice à une reprise en main de l’État des systèmes locaux 

d’attribution de logements sociaux. Non seulement son représentant garantit une obligation de 

résultat dans les départements, mais les politiques locales de l’habitat sont désormais évaluées 

à l’aune des résultats obtenus en vue d’assurer cette obligation. L’effectivité de la loi DALO 

est évaluée nationalement, puis instituée en indicateur des besoins de logements sociaux, qui 

contribue à déterminer le montant et la répartition localisée des dotations budgétaires. La mise 

en œuvre d’un dispositif d’accès au droit participe ainsi d’un tournant gestionnaire, en venant 

justifier la baisse des dépenses publiques. Elle renforce de fait une conception résiduelle du 

rôle du logement social. L’analyse « par le haut » d’une réforme offre donc des résultats sur la 

réorganisation de la politique du logement et ses effets anticipés.  
 

   Le second chapitre porte sur l’espace du jugement, où interviennent les acteurs 

officiellement investis d’un pouvoir de décision sur la situation des ménages des requérants. Il 



explique comment la loi et ses objectifs sont interprétés localement. L’analyse se focalise 

d’abord sur les commissions départementales de recours préalables obligatoire. 

L’interprétation et l’application des règles édictées au niveau national y constituent un enjeu 

de gouvernement local, au-delà de l’attribution d’un droit individuel à avoir un droit. 

Représentatives d'une gouvernance locale du logement des personnes défavorisées, les 

commissions rassemblent des représentants de l’administration déconcentrée, des collectivités 

locales, des bailleurs et des associations reconnues pour leur implication dans l’insertion ou 

l’accès au droit. Des conflits et des échanges complexes apparaissent entre les parties 

prenantes, en dépit d’un consensus de façade. Par-delà la diversité des contextes, une même 

polarisation des intérêts se profile de Paris jusque dans les Vosges. D’un côté, les agents de 

l'État trouvent un terrain d’entente avec les associations. De l’autre, les représentants des 

bailleurs et des élus locaux veillent de concert à se préserver des « mauvais locataires » et des 

« mauvais électeurs ». Le fonctionnement d’un dispositif conçu par des représentants de l'État 

et des associations peut ainsi être rapporté à sa genèse, voire à une alliance plus ancienne 

contre les pouvoirs locaux. Des rapports de force sectoriels se réfractent donc en commission, 

ce qui affecte en retour l’équilibre des politiques locales du logement. Si le cadre défini en 

amont et les compétences juridiques des agents de l’État et de leurs alliés associatifs les 

favorisent, les décisions des commissions donnent toutefois forme juridique aux exigences 

morales ou économiques des bailleurs ou des élus locaux. Sommés d’examiner la « bonne 

foi » et l’« autonomie » des requérants, les commissaires tâche de concilier l’esprit de la loi et 

les schèmes des politiques d’insertion. Les « doctrines locales » mis en œuvre tiennent 

cependant moins aux critères de la loi qu’à la structure de l’offre de logements disponibles ou 

aux caractéristiques des requérants. La forme, pour ne pas pour ne pas dire la force du droit, 

légitime des considérations extra-juridiques, qui accentuent la dichotomie entre ménages 

« aptes » et « inaptes » au logement et limite l’accès au droit des plus démunis. 

Il en va de même du processus de coproduction des jugements au tribunal administratif. 

Dispositions et motivations des acteurs institutionnels du procès de l’État - avocats, agents de 

la préfecture et magistrats - sont passées au crible. L’analyse s’attarde sur les ambivalences du 

rôle du juge administratif, entre régulation et exécution de l’action publique territoriale. D’une 

part, il précise la portée des règlements d’application de la loi édictée par le gouvernement. 

D’autre part, il se présente comme le garant de l’accomplissement d’une obligation de 

résultat. Il convient néanmoins de replacer les magistrats dans leur système de relations avec 

les autres protagonistes du contentieux. En pratique, les magistrats se limitent à rappeler leur 

obligation de résultat aux préfets, qui composent avec plus qu’il ne s’impose aux bailleurs 

sociaux et aux élus locaux. Les préfets assument la responsabilité des décisions de la 

commission contestées, ainsi que l’incapacité chronique de l’administration à assumer son 

obligation de résultat dans certains départements. Au reste, les agents de l’État local intègrent 

la logique contentieuse et s’efforcent de limiter les condamnations. Face à eux, des avocats se 

mettent au service d’associations de défense des « mal-logés ». Certains praticiens participent 

tout particulièrement à l’application du DALO du fait de l’important nombre de recours qu’ils 



portent devant les tribunaux. Le procès apparaît dès lors comme un rite d’institution : la 

participation au contentieux ne produit pas tant de croyance en l’efficacité du DALO qu’elle 

ne contribue à la reconduction d’un programme, en rappelant les intérêts à l’investissement 

des plus impliqués. En effet, les défenseurs des mal-logés se tournent plus que jamais vers le 

préfet comme interlocuteur privilégié, le déplacement de leurs revendications dans l’arène 

juridico-administrative renforçant leur légitimité. Néanmoins, le cadrage et la routinisation du 

contentieux liés à sa massification réduisent la force critique des usages militants du droit, 

tandis que ses usages managériaux et standardisés permettent à l’État de réaffirmer son 

leadership dans les politiques locales de l’habitat.  
 

   Le troisième chapitre étudie la fabrique des dossiers de recours au DALO. Il interroge les 

conditions de production des dossiers sur la base desquels sont considérées l’« urgence » et la 

« priorité » à attribuer un logement. Les acteurs chargés d’informer les demandeurs de 

logement sur leurs droits et de rassembler des informations pour préparer la qualification 

juridique de leur situation ont un rôle décisif dans la massification des recours. À la pluralité 

des voies d’accès au droit répond cependant la diversité des interlocuteurs rencontrés par les 

requérants au gré la procédure. Si l’accès au droit emprunté dépend des caractéristiques et de 

la situation des demandeurs de logement, il affecte en retour les conditions d’information et 

d’incitation à mobiliser la procédure. Les différentes portes de la loi apparaissent plus ou 

moins étroites selon que leurs gardiens relèvent de l’État local, des collectivités territoriales 

ou des associations. Tandis que les moyens consacrés par l’administration déconcentrée à 

l’accueil est l’information des publics sont très faibles, les employés des bailleurs ou des 

services sociaux des collectivités locales dont les élus trouvent le moins d’intérêt à appliquer 

le DALO endossent difficilement un rôle d’intermédiaires du droit. L’accès au droit, mais 

aussi l’instruction des dossiers, est en grande partie délégué aux associations, et notamment 

aux plus proches des pouvoirs publics. Leur légitimité sectorielle passe cependant par une 

sélection des cas à défendre et une certaine rigueur dans le contrôle des situations des 

ménages. Ainsi, des associations dont les usages du droit sont d’ordinaire tournés vers l’action 

collective, voire la contestation, s’engagent toujours plus avant dans l’exécution d’une 

politique d’État. En dépit d’intérêts et de cultures professionnelles contrastés, guichetiers des 

administrations et des organismes HLM, travailleurs sociaux et juristes travaillent cependant 

en réseau, ce qui renforce des liens d’interdépendance préexistants. Des parcours de 

requérants s’institutionnalisent, tout comme le partage des informations dans leurs dossiers.  

Il s’agit cependant de mettre en valeur la structure de ce système de collaboration. L’analyse 

se penche pour cela sur la division morale et sociale du travail au sein des organisations 

impliquées dans la fabrique des dossiers, que l’on retrouve dans l’administration comme en 

milieu associatif. Certaines activités se révèlent plus fastidieuses et moins prestigieuses que 

d’autres. D’une part, l’accueil des publics de demandeurs de logement ou le secrétariat des 

permanences s’apparente à du « sale boulot », souvent moins vécue comme une source de 

valorisation que d’usure. D’autre part, le montage des dossiers des requérants apparait comme 

du « vrai boulot », plus honorable et plus confortable, et générant de l’intérêt et du plaisir. Or 



l’exercice d’une activité de conseil est conditionné par des compétences juridiques, elle-même 

attestée par des titres scolaires, tandis que le secrétariat se délègue aux moins qualifiés. La 

répartition des tâches impliquent en outre des rétributions symboliques ou matérielles 

inégales. Ces dernières entretiennent en retour des rapports de domination, voire certaines 

formes d’anomie, qui incident sur le niveau d’implication des acteurs concernés et, in fine, sur 

l’effectivité du droit. Qu’il s’agisse des services de l’État, des collectivités locales, ou des 

associations, les ressources affectées à l’accès au droit restent dans tous les cas insuffisantes à 

prendre en charge tous les publics éligibles selon les critères de la loi.  
 

   Le quatrième chapitre s’attache d’abord à montrer qui a effectivement recours au DALO 

parmi les demandeurs de logement et dans quelles conditions, avant d’établir différents types 

de requérants plus ou moins en capacité de faire valoir leurs droits. S’engage dès lors une 

reconstitution systématique de l’espace social des ménages concernés, dont il convient 

préalablement d’établir les frontières, en prenant en compte la croissance rapide du nombre de 

recours déposés chaque année, rapportée à l’évolution de de la demande de HLM. Envisager 

la massification des recours revient alors à mettre en valeur l’inégale répartition géographique 

de cette masse. Si les requérants constituent une part toujours plus importante des demandeurs 

de logements sociaux, c’est surtout le fait des départements les plus fortement urbanisés, où le 

marché immobilier locatif est plus tendu et où l’accès au parc social est restreint. Il s’agit 

ensuite de mettre en relief des caractéristiques sociodémographiques des ménages des 

requérants et de leur situation en matière d’habitat. Sachant que la loi DALO s’adresse à des 

individus rencontrant des difficultés à accéder au parc social par les filières dites de « droit 

commun », les requérants appartiennent majoritairement aux fractions les plus fortement 

précarisées des classes populaires. Mais l’exploitation des enquêtes localisées conduit 

toutefois de brosser un tableau plus nuancé des ménages des requérants qui met en valeur 

plusieurs configurations de propriétés sociales et de situations en matière d’habitat. Les plus 

marginaux, le plus souvent des hommes seuls qui vivent des minimas sociaux, diffèrent des 

travailleurs précaires issus de l’immigration qui vivent en famille, parfois nombreuse, ou 

encore des déclassés suite à une perte d’emploi ou une rupture familiale, qui ne parviennent 

pas ou plus à combler leurs aspirations résidentielles dans le secteur privé.  

Mettre en valeur de ces contrastes permet de saisir les logiques du recours à la justice 

administrative. Les requérants ne disposent pas tous des mêmes savoir-faire pour compléter 

les formulaires de recours et rassembler les pièces à l’appui de leurs déclarations. Ils ne 

déploient pas tous non plus les mêmes savoir-être au cours de leurs interactions avec les 

acteurs chargés de favoriser leur accès au droit. La mise en exergue de types de manières de 

faire valoir ses droits est le produit d’une démarche tout à la fois compréhensive et 

explicative. La détention des savoirs nécessaires à faire valoir ses droits ou la propension à en 

déléguer l’exercice sont en effet rapportées aux propriétés des ménages des requérants et à 

leur situation en matière d’habitat. Connaître les caractéristiques sociales des requérants 

n’épuise pas l’analyse des diverses manières d’envisager et d’investir la procédure. Les 

dispositions des requérants s’actualisent en effet à travers leurs rapports aux acteurs 



institutionnels. Les propriétés sociales et les expériences vécues de l’administration 

déterminent alors la capacité à faire preuve de réflexivité sur leur situation et leurs propres 

savoirs. Ils investissent de manière plus ou moins intense et adéquate l’offre 

d’accompagnement social et juridique en vue d’améliorer l'efficacité de leur recours. Ainsi, la 

la méfiance des plus démunis à l’égard des institutions les maintiennent à proximité du point 

de non-recours. Un sentiment d’incompétence porte en revanche des travailleurs pauvres, aux 

difficultés sociales et linguistiques pourtant importantes, à déléguer l’exercice des savoirs 

administratifs. À l’inverse, un sentiment de compétence associé à des savoirs insuffisants, font 

contrevenir aux attentes des acteurs institutionnels des individus dont les démarches visent à 

restaurer un statut. Enfin, les mieux dotés culturellement inscrivent souvent leurs démarches 

dans une cause plus large que l’amélioration de leur situation personnelle. À dire vrai, le 

recours à la justice administrative est rarement synonyme de mobilisation. Il demeure le plus 

souvent cloisonné dans une démarche individuelle, qui fait écho à un traitement 

individualisant des situations de « mal logement ». En dépit des accents universalistes des 

discours de justification politique du DALO, celui-ci ne s’adresse pas à tous les publics, y 

compris parmi les demandeurs de logement social. Si ses bénéficiaires relèvent en grande 

partie d’une population bien délimitée par les pouvoirs, elle n’en reste pas moins hétérogène, 

cette diversité étant synonyme d’inégalité face à la justice administrative. 
 

Le cinquième chapitre objective en cela les priorités dictant le traitement des recours et leurs 

conséquences en matière d’habitat. Il montre d’abord comment les membres des commissions 

et les juges administratifs attribuent un droit tout en assurant la gestion de risques associés à la 

vulnérabilité. La combinaison de l’observation du fonctionnement des commissions et de 

l’analyse statistique du classement des recours révèle que le risque de la situation vécue par 

les ménages n’est pas tant pris en compte que le risque anticipé de l’accès au logement des 

plus marginaux. Les commissaires filtrent ainsi l’attribution d’un droit en fonction de critères 

tout à la fois juridiques et sociaux. Malgré la « priorité » et l’« urgence » de leur situation au 

regard des critères de la loi, les plus isolés et les plus démunis sont souvent réorientés vers 

une solution d’hébergement. En revanche, les moins défavorisés accèdent plus facilement  au 

logement. Quant à la phase contentieuse, combiner l’enquête ethnographique et l’analyse 

statistique des jugements montre à quel point la situation des ménages est prise en compte, au-

delà d’une simple validation du contenu juridique des décisions préalables. Toutefois, le juge 

adresse un signal plus ou moins fort en fonction d’un barème relatif au niveau d’urgence de la 

situation des ménages « prioritaires », plutôt qu’il n’oblige véritablement le préfet à procéder 

à une offre de logement. En définitive, les caractéristiques sociales des ménages conditionnent 

la validation des recours en commission ou l’ampleur de la condamnation de l’État par le 

juge. L’activité professionnelle, les ressources financières, la composition familiale du 

ménage, et l’accompagnement social et juridique sont fortement déterminants. Tandis que de 

nombreux individus éligibles au DALO n’y ont guère recours, d’autres ne parviennent donc 

pas à faire valoir leur droit, bien que leur situation soit prioritaire et urgente au regard de la 

loi. L’application de cette dernière tend à exclure les individus les plus éloignés des 



institutions sociales et juridiques. Le contrôle des administrés les plus dépendants de l’État-

providence sort ce faisant renforcé de leurs démarches pour faire valoir leur droit, 

l’amélioration permanente de la qualité de l’instruction des dossiers apparaissant comme un 

pendant de la lutte contre la fraude. Dans un contexte de réduction de l’offre de logement 

social, les décisions des commissions ou du juge administratif visent à faire apparaître les 

ménages plus dignes d’y accéder : ils doivent être suffisamment modestes pour ne pouvoir se 

tourner vers le secteur privé, mais toutefois en mesure de s’acquitter d’un loyer et d’adopter 

un style de vie conforme aux attentes des acteurs de l’habitat. 

Le chapitre se focalise ensuite sur le processus de relogement des ménages dont la situation 

est jugée « prioritaire et urgente ». Il met en valeur ses limites et ses effets pervers. L’examen 

des logiques de validation des recours fait apparaître les difficultés des professionnels de 

l’habitat à loger les plus démunis. Les décisions des commissions restent souvent ineffectives, 

en proportion inverse de l’intensité d’application de la procédure et des sanctions à l’encontre 

du l’État. Les agents de l’État peinent à surmonter les résistances des bailleurs les plus 

sélectifs, l’étiquette « DALO » se révélant un stigmate. Certains demandeurs restent en attente 

d’un logement adapté durant de longues années, alors que leur situation cumule les 

classements spécifiques. Les dispositifs d’urgence s’empilent et le contingent préfectoral est 

souvent insuffisant à accueillir tous leurs bénéficiaires potentiels. La « reconquête » annoncée 

au niveau ministériel reste inachevée, en particulier lorsque la gestion du contingent est 

déléguée aux collectivités locales. Aucun élu ne se pose en garant de l’obligation de résultat 

en matière de droit au logement et les premiers défenseurs du DALO attendent vainement une 

seconde loi vouée à renforcer leurs obligations. Quant à la participation des propriétaires 

privés, elle reste peu significative, malgré les efforts des pouvoirs publics en faveur de 

l’intermédiation locative. Si les plus démunis sont renvoyés vers des solutions d’hébergement, 

la répartition spatiale de l’offre de logement renforce la concentration de la pauvreté dans des 

zones « prioritaires » des politiques de rénovation urbaine, en dépit de leur catégorisation 

comme « sensibles » ou des complaintes des élus de communes populaires. Cette dynamique 

est encore aggravée par le refus des bénéficiaires du DALO les moins défavorisés de se voir 

assigner aux quartiers les plus stigmatisés et les franges les moins attractives du parc social, 

les logements proposés ne comblant guère leurs aspirations résidentielles, souvent renforcées 

par une longue attente.  
 

   Plutôt qu’un « État hors la loi », la thèse met en évidence un processus de rationalisation 

limitée de l’action publique par le recours à la justice. Elle révèle ainsi non seulement les 

limites de l’application de la loi, mais aussi ces effets pervers, tout en explicitant leurs 

logiques sociales. La thèse montre pour cela comment l’action publique se joue sur différents 

niveaux, des demandeurs de logement aux sommets de l’État, en passant par les instances de 

jugement ou la fabrique des dossiers. Les configurations d’organisations et d’acteurs en 

présence s’encastrent et produisent des transformations de l’action publique, dont la 

conclusion distingue trois formes principales, mises en perspective avec les recompositions en 

cours de l’État providence. 



Premièrement, la conduite et la mise en œuvre de l’action publique intègre en partie la 

critique sociale par le droit. Le gouvernement intègre la critique émanant des représentants 

des mouvements sociaux de défense des droits, dès lors qu’elle s’avère récupérable, car 

inscrite dans les limites du raisonnable et du champ des possibles, tels qu’ils sont envisagés au 

plus niveau. Les représentants de l’État et de la « société civile » qui dénoncent 

l’incomplétude et l’ineffectivité du droit au logement s’accordent par l’intermédiaire 

d’individus multipositionnés pour élaborer et actualiser des objectifs et des normes d’action 

publique. Sur le terrain des relations avec les administrés, les logiques institutionnelles du 

recours au DALO sont aussi mises en évidence : les associations de lutte contre le « mal 

logement » et pour l’accès au droit contribuent de façon majeure à la fabrique des dossiers, 

des militants se faisant les intermédiaires de l’action publique autant que les intermédiaires du 

droit. Certaines associations se révèlent néanmoins critiques face au manque de moyens 

investis par l’État dans l’accès au droit, et plus encore, dans l’accès au logement. Des fissures 

apparaissent ainsi dans l’alliance de l'État et des associations contre les pouvoirs locaux. 

Deuxièmement, les usages institutionnels du recours à la justice des administrés servent une 

tentative inachevée de reprise en main par l’État d’une politique fortement décentralisée. Le 

traitement des recours au DALO n’a pas seulement vocation à résoudre des situations 

individuelles à travers l’octroi d’un droit fondamental. Il revêt aussi des enjeux de 

gouvernement local et transforme les relations entre l’État et les collectivités territoriales. La 

mise en œuvre du DALO participe à la restructuration d’un État post-Jacobin. Véhiculant de 

nouveaux objectifs et de nouvelles normes d’action publique, les usages institutionnels du 

recours à la justice des administrés entérinent la fermeture d’une parenthèse décentralisatrice 

dans laquelle les politiques du logement social s’étaient les premières glissées. Il s’agit en 

effet de redéfinir les impératifs des politiques locales : le relogement de familles défavorisées 

exclues du parc social prime désormais le plus souvent sur la mixité sociale. Cette norme au 

contenu juridique faible est progressivement remplacée par un droit au logement restreint et 

ciblé, mais au contenu juridique fort, comme principe structurant de la gestion du parc social. 

L’intensité du recours au DALO et le degré d’application des décisions offrent en outre un 

indicateur de l’« efficacité » des politiques locales de l’habitat. Il permet aux agents de l’État 

de reconsidérer et de renégocier de larges pans de l’action publique dont la gestion est 

contractuellement déléguée aux collectivités. La tentative de reprise en main des politiques 

locales de l’habitat de l’État sur les pouvoirs locaux reste néanmoins inachevée. Elle se heurte 

en effet à des résistances d’autant plus fortes dans les départements et les communes où le 

marché de l’immobilier est le plus tendu, les représentants des collectivités locales conservant 

une marge de manœuvre plus importante dans les situations de gestion de la pénurie de 

logements sociaux. 

Troisièmement, une obligation de résultat relative à l’application d’un droit-créance légitime 

paradoxalement un ciblage croissant de l’intervention publique. Le recours à la justice des 



administrés apparaît comme un paramètre du fonctionnement bureaucratique, plutôt qu’une 

contrainte externe. Ces usages institutionnels ne s’apparentent pas seulement à une forme 

d’orientation des mécontentements. Ils alimentent aussi une tentative d’optimisation de 

l’action sociale en matière de logement. La prise en compte des résultats de l’application du 

DALO offre, en théorie, une définition plus « juste » de l’effort public à mettre en œuvre en 

matière de construction d’immobilier locatif. Si la « dignité » des « mal-logés » ou des « sans-

abri » qui font valoir leur droit sans que les décisions les concernant ne soient appliquées reste 

en suspens, faire les comptes de l’injustice administrative doit permettre d’établir l’ampleur 

du problème social à résoudre et de localiser les besoins les plus pressants. Dans un certain 

paradoxe, une obligation de résultat en matière de droit au logement conforte un mouvement 

plus large et plus ancien de résidualisation du parc social. Si elle exclut les plus marginaux, 

l’application de la loi DALO confirme l’appauvrissement historique des occupants et des 

demandeurs de logements sociaux. Les familles nombreuses ou monoparentales aux 

ressources économiques limitées, et souvent issues de l’immigration, accèdent difficilement à 

des environnements résidentiels concentrant moins de pauvres et de minorités ethniques. De 

fait, la mise en œuvre du DALO contribue à justifier et perpétuer la catégorisation des 

« quartiers » : on assiste en effet à une forme de  digestion des contradictions entre « droit au 

logement » et « mixité sociale ». La disqualification revêt plus que jamais une dimension 

spatiale, quand bien même elle prend la forme de l’accès au droit. En fin de compte, l’avenir 

des droit-créances est mis en question : quelle valeur peut leur être accordée par les 

administrés si leur universalité et leur effectivité s’amenuisent au gré de leur mobilisation 

dans l’exercice du gouvernement ? À travers le déplacement de la désignation des 

responsabilités du pouvoir politique vers le pouvoir judiciaire, l’État apparaît plus que jamais 

comme « la banque centrale qui garantit tous les certificats », pour reprendre l’expression de 

Bourdieu. Que se passe-t-il cependant si les certificats concernés ne permettent plus d’accéder 

aux biens et aux services publics qu’ils désignent ? Ces titres ne perdent-ils pas de leur valeur 

à partir du moment où ils ne sont pas universels, qui plus est lorsqu’ils sont réservés aux 

pauvres. Quelle valeur peut être accordée aux droits-créances, dès lors que leur universalité et 

leur effectivité sont remises en cause ? Le crédit de l’État ne finit-il pas lui-même par être 

entamé ? Et qu’en est-il des collectivités locales qui ne se montrent guère prompt à prendre le 

relais de responsabilités qu’elles n’ont pas ou plus les moyens de prendre en charge.  


